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b) la mesure dans laquelle la mesure ou la série de mesures porte atteinte aux 
attentes définies et raisonnables fondées sur l’investissement;

c) la nature de la mesure ou de la série de mesures.

7. Sauf dans de rares cas, par exemple lorsque la mesure ou la série de mesures est si 
rigoureuse au regard de son objet qu’on ne peut raisonnablement penser qu’elle a été adoptée et 
appliquée de bonne foi, les mesures non discriminatoires d’une Partie qui sont conçues et 
appliquées dans un but légitime de protection du bien-ctre public, par exemple en matière de santé, 
de sécurité et d’environnement, ne constituent pas une expropriation indirecte.

8. Le présent article ne s’applique pas à la concession de licences obligatoires relativement 
à des droits de propriété intellectuelle ni à la révocation, à la restriction ou à la création de droits 
de propriété intellectuelle, dans la mesure où une telle concession, révocation, restriction ou 
création est compatible avec Y Accord instituant l'Organisation mondiale du commerce.

ARTICLE 11 

Transferts

1. Chacune des Parties permet que tous les transferts se rapportant à un investissement visé 
soient effectués librement et sans délai vers son territoire et à partir de celui-ci. Sont compris dans 
ces transferts :

a) les contributions aux capitaux;

b) les bénéfices, dividendes, intérêts, gains en capital, paiements de redevances, 
frais de gestion, frais d’assistance technique et autres frais, ainsi que les 
bénéfices en nature et autres sommes provenant de l’investissement;

c) le produit de la vente de la totalité ou d’une partie d’investissements visés, ou de 
la liquidation partielle ou totale d’investissements visés;

d) les paiements effectués en application d’un contrat passé par l’investisseur ou 
les investissements visés, y compris ceux effectués en application d’une 
convention de prêt;

e) les paiements effectués en application des articles 7 (Indemnisation des pertes) 
et 10 (Expropriation);

1) les paiements découlant de la section C.

2. Chacune des Parties permet que les transferts relatifs aux investissements visés soient 
effectués dans la monnaie convertible utilisée à l’origine pour l’investissement du capital, ou dans 
toute autre monnaie convertible dont conviennent l’investisseur et la Partie concernée. À moins 
que l’investisseur n’en convienne autrement, les transferts sont effectués au taux de change 
applicable à la date du transfert.


